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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAPPORT 

FAIT 

Par  LACUÉE, 

nem  d’une  commission  chargée  d’examiner 
une  résolution  du  Conseil  des  Cinq- Cents  re~ 
lative  aux  tribunaux  militaires. 

Séance  du  17  Germinal,  l’an  IV*. 


c. 


TOYENS-RiPRi  S INT  AN  S, 


L 1 Confeil  des  Cinq-Cents  a pris , dans  la  féance  du  9 
germinal,  une  réfolution  relative  aux  tribunaux  militaires 
dont  je  vais  vous  donner  ledure. 


Â 
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' Réfolutïon  concernant  les  jugemens  militaires^ 

« Le  Cojifell  des  Cinq-Cents , Tentant  la  néceflité  de  ne 
))  pas  retarder  trop  long-teinps'i  action  des  lois  militaires, 
» motif  qui  rend  impolTible  L*  recours  au  tribunal  de  caffa- 
» don  dans  un  jiigemerit  militaire  ; d’un  autre  coté, 
?>  reconnoillant  qifii  efc  d’une  exade  juftice  d’établir  un 
»3  inter mé  liaire  entre  les  juges  & le  prévenu  , qui  garan- 
» tiiTc  que  5 dans  tout  jugenaent,  les  formes  prefcrites  par 
j>  la  loi  feront  obfervées , & que  la  peine  applicable  au  délit 

fera  infligée  ainf  que  la  loi  l’indique  j 

>»  Déclare  qujl  y a urgence, 

))  Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l’iir- 

gence  , prend  la  réfoludon  fuivante  : 

Article.  PREMIER,,  ^ 

» Dans  tout  procès  fournis  à un  copfeil  de  guerre , con- 
» formément  à la  loi  du  deuxième  jour  complémentaire , 
))c  le  jugement  qui  interviendra,  avant  de  recevoir  fon  exé- 
» ciition,  fera  tranfmis , avec  toutes  les  pièces  du  procès, 
3»  au  général  qui  aura  fait  alfembler  le  confeil  de  guerre, 
» ou  au  général  fon  fuccefTeur  dans  le  commandement. 

» IL  Ce  général  fera  tenu  de  fornaer  fur-le-cbamp  un 
>>  confeil  cornpofé  des  trois  plus  anciens  offcicrs  fupérieiirs 
33  fous  fes  ordres , de  qui  n’auront  pas  fait  partie  du  confeil 
» militaire.  Il  fera  pafer  à ces  officiers  les  pièces  j ils  exa- 
33  mineront , dans  les  vingc^ quatre  heures,  fi  le  jugement 
33  eft  conforme  aux  lois,  tant  pour  la  forme  que  pour  l’ap- 
w plicatlon  de  la  peine. 

i III.  Si  ces  officiers  décident  à la  majoiiré  des  voix  que 
33  le  jugement  a été  rendu  dans  les  formes  déterminées  par  la 
'»  loi , de  que  la  peine  n’eft  pas  plus  force  que  celle  qu’elle 
»»  a appliquée  au  délit , les  ti'ôis  officiers  approuveront  le 


t 


»*  jugement,  h figneront  j & il  fera  exécuté  dans  les  vingt- 
» quatre  heures. 

» iV.  Si  les  trois  officiers  chargés  de  Fexamen  dii  juge- 
35  ment  trouvent , à la  r^ajori  é des  voix , ou’il  ait  été  il- 
légalement  rendu  , iis  en  ordoun  ront  la  revihoîi , fondée 
ï>  fur  i’aiii.le  de  !a  loi  , dont  ils  lapporreront  le  texte  danâ 
» leur  procès  \erbaL 

» Y.  l^ans  ce  cas,  l’officier  général  f:ra  te'-if  de  cohVo- 
>3  quer  fur- le  champ  un  nouveau  confcil  de  guerre,  dont 
3»  le  jugement  f.ra  fournis  aux  memes  ciuicliaons. 

» V u Les  dirpofitlons  des  précédens  articf-  s funr  appli» 
cables  à tous  jngemens  înilitanes  rendus  en  exécuiion  d@ 
» la  loi  du  deuxième  joiu  complementaiie  contre  des  per-* 
33  fondes  aélueliement  vivantes.  . 

» VII.  La  préfente  réffilution  fera  imprimée  ; elle  fefà 
3>  portée  au  Cui.feii  des  Anciens  par  un  meiLiger  d’états  >; 

• Convaincus  de  l’importance  de  cette  rëfojîiiiunj  voua 
avez  chargé  une  commiffion  d’examiner',  du  y -a  i:eîl 
à la  décréter  avec  urgence;  2^.  li  les  motifs  ddugence  qui  la 
précèdent  doivent  être  adoptes  ; 3^^.  ii  le-'  üilp:diticms  legiL 
latives  qu’elle  contient  méiirent  d’erre  transformées  en 

ïoi.^  r . 

Votre' cottimifli on  s’eft  livrée  avec  zèle  au  tiavail  ejus' 
vous  lui  avez  impofé  , votre  volonté  ku  en  taiioit  un  devoir  ; 
elle  s’y  eft  livrée  toute  entière  ; elle  a été,  comme  vous  ^ 
pénérrffi  d.e  fon  importance'.  En  eket , citoyens,  ii  ia  légiL 
V'  Aneile  deifinée  à régit  ja  maffie  des  eiioyens  mé-' 
ritb  aC  'ïxer  i’attmtîon  du  legifkceur  , la  légiil.uion  tnilH 
taire  cnmintlie  a dès  droits  plus  parEffiiiiiers  à lé'  .(oüi- 
rude.  Il  eft  bien  plus  difTicile  de  fane  relp  6ter  f„s  ioîs’jj 
ies  pi'Vîpnété;  &:  les  perfouîTres  prr  des  lionn lies  armés,  her^ 
de  feur  courage  , habitués  à braver  la  mort  , ôc  réunis  en 
très  grand  nombre  lur  une  é en-.iue  de  r^rtém  in'iniroéns 
petite,  que  par  des  citoyens  paiiibles , cordtairmiecd  orcnpéa' 
dg  leurs  intérêts,  ifolés  par  leurs  travaux  rcipecâik  , & qèiî 
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ont  toujours  fous  leurs  yeux  des  objets  qui  leur  rendent 
l’exiftence  précieufe  ôc  la  tranquillité  néccflaire.  La  légiüa- 
tioii  criminelle  ordinaire,  a été  d ailleurs,  dans  tous  les 
temps  Tobjec  des  méditations  d’uiie  foule  d’hommes  animés 
par  le  génie  de  guidés  par  les  connohrahees  les  plus  variées  j 
la  légiilation  criminelle  militaire  n’a  , au  contraire  , fixé  que 
d’une  façon  prefque  vague,  l’attention  d’un  petit  nombre  de 
pKdoiophes.  La  lévolut'.on  a perfectionné  d’une  manière  là 
plus  heureure  les  infc  tutions  civiles,  & cependant  les  inflitu- 
tions  criminelles  militaires  font  rehées  ou  revenues  à-peu-près’ 
au  même  point  ou  elles  étoient  en  1789  ; on  doit  obferver 
encore  que  les  leçons  de  rantiqulré  fur  cet  objet  font  ou 
perdues  pour  nous,  ou  inapplicabies  à notre  fyflême militaire, 
6c  que  les  exemples  des  peuples  modernes  nous  font  prefque 
inutiles,  attendu  la  différence  qui  doit  exifter  entre  des 
lois  dellinées  à des  foldats  mercenaires  Sc  à des  foldats 
citoyens.  Votre  commi ffion  n’ay'anc  pas  cru  devoir  déve- 
lopper devant  vous  toutes  les  vérités  que  je  viens  d’énoncer, 
parce  qu’elles  vous  font  familières  ; n’ayant  point  non  plus 
regardé  comme  utile  de  fixer  dans  ce  moment  votre  attention 
furies  variations  que  la  jurifpritdence  criminelle  militaire  a 
éprouvées  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  je  vais 
examiner  s’il  y a lieu  à décréter  avec  urgence  la  réfolution 
qui  vous  eif  préfentée. 

Piufieur'5  perfonnes  paroilTent  perfiuadées  que  nulle  opé- 
ration iégiilative  n’ell  plus  (impie  , ne  demande  moins  de 
dîfcuffion  , ôc  ne  doit  éprouver  moins  de  difficiiités,  que  l’é- 
mifîiun  d’un  décret  d’urgence.  Cette  opinion  ^ ne 

erronée  J n’eut  certainement  jamais  eu  de  partifan 
eût  daigné  obferver  que  nous  ne  devons  nous  déterminer  a 
prendre  un  décret  d’urgence  que  lorfqu’il  nous  efi:  prouvé 
qu’il  eft  indifpenfable  de  faire  une  loi  nouvelle  , ôc  que 
le  plus  bref  délai  dans  fon  émiflion  pourroic  faire  éprouver 
2.  la  patrie  de  tvès-grands  maux  : or  comme  il  faur,  pour 
juger  fi  une  loi  nouvelle  eft  néceffaire , remettre  fous  les 
yeux  ou  repaffier  dans  fa  mémoire  toutes  les  lois  antérieures 
relatives  au  même  objet,  8c  s’aifurer , en  les  méditanc , ou 
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qu*elles  font  mauvaifes,  ou  qii’eîîes  lailTènr  un  viu.de  qu*il 
eft  inftant  de  faire  ciifparoître  : décréter  f urgence  n’eft  donc 
point  un  aéte  de  pure  forme , mais  une  déc'araiion  folein- 
nelle  que  la  légifîation  ancienne  eO;  incompléce  ou  vicieufe  ; 
êc  une  pureille  déclaration  exige  prefqiie  toujours  des  mé- 
ditations ôc  du  temps. 

Dans  la  circonftance  votre  commilîîon  n’a  point 

eu  befoin  de  fe  livrer  i de  longues  rédexi ons  pour  recon- 
noître  qu’il  y a lieu  à faire  une  loi  iioiiveile  , cxoqii’il  fuit  la 
faire  fuis  nul  délai;  il  lui  a fiifü  de  relire  la  loi  du  deu- 
xième jour  complémentaire  de  l’an  lil,  ôc  celle  du  4 bru- 
maire de  l’an  IV  , lois  qui  érablilTcnt  les  confeiis  militaires:' 
mais  ifeut-elle  point  pris  une  nouvelle  con n oiiia nce , il  lui 
auroit  fuffi  de  lire  le  rapport  fait  le  3o  ventofe  au  Ccnlei 
des  Cinq-Cents.  Celui  qui , a la  vue  des  abus  énormes  dé- 
crits dans  ce  rapport  ^ ne  fe  hâreroit  pas  de  dire,  qu’il  efb 
aulîi  indifpenfable  qu’urgent  dé  faite  une  loi  nouvelle  , feroic 
non-feulement  indigne  du  titre  de  Irgiilaceur , mais  encore 
de  citoyen  ôc  d’homme. 

Comment  en  effet  n’être  point  profondément  afreclé  de 
voir  les  défcnfeurs  de  la  patrie  , des  hommes  libres  , des 
hommes  a qui  la  liberté  doit  fon  exiftence  ôc  k France  fa 
gloire  , erre  régis  par  des  lois  qui  pernietceiit  que  l’igno- 
rance ou  des  pallions  viles  diipofenc  quelquefois  de  leur 
vie,  de  leur  honneur,  de  leur  liScrté.  Je  n’ai  pas  befoin, 
citoyens  légi  lareurs , .de  remettre  fous  vos  yeux  le  tableau 
préfenté  au  Confeil  des  Cinq  Cents  il  vous  a été  difiribué  , 
vous  l’avez  donc  tous  conlidéré  avec  foin.  Je  n’ai  pas  befoin 
non  plus  d’y  ajouter  de  nouveaux  traits  ; je  ne  ferois  que  vous 
affermir  dans  la  réfolation  où  vofis  êtes  de  .reniédier  fans 
délai  à des  abus  fi  grands  : aalli  je  me  hare  de  conclure  au 
nom  de  votre  cominillion  qu  il  y a lieu  à l’urgence. 

Mais  en  déclarant  l’urgence,  devez- vous  vous  bornera 
adopter  les  motifs  énoncés  par  le  Conreil  des  Cinq  - Cents? 
Votre  commiliion  ne  l’a  point  cru,  Fous  avons  bien  re- 
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con-ui  dans  le  cenfiiV.fant  deftiné  â motiver  Turgence , des 
rad-'ons  p.j’T  placer  les  rribanaux  de  révilkm  près  des  coii- 
ftdls  miidaires  , mais  non  pour  créer  ces  tnbiinaux  fans 
recourir  aux  trois  leéliiies.  Il  nous  a paru  audi  qu’il  eût  été 
pojlible  de  s’exprimer  avec  une  précifion  plus  grande  j car 
iiOLLs  n’avons  pas  apperçu  qu’un  tribunal  de  léyrlion  ou  de 
cafîàtion  flic  un  inrermadiaire  entre  le  juge  3c  le  prévenu  \ 
cependant  nous  vous  propoflrons  d’adopter  les  mo  ifs  d’ur- 
gencp  pr-feurés  par  le  Çonfe.d  des  Cinq-Cents  ^ en  y ajoutant 
fQU|:es  lois  la  confidération  luivânte, 

Le  Coufeil  des  Anciens  adoptant  les  motlis  qui  précè  ’ent 
la,  rétoUiuon  cl  après  , & cônhdérant  qu’il  efl  du  devoir  du 
{égiliateur  de  créer  fans  n^'l  delai  des  tribunaux  qui  mettent 
jes  defenfeurs  de  la  patrie  fous  la  fauve  garde  des  formes 
leur  aîLirent  une  jndieç  impartiale  , approuve  l’afte 
d’urgence.  55 

S{  la  réf  lurton  qui  nous  occupe  nous  fû:  parvenue  idée 
du  rapport  qui  la  précédée  , il  n’eft  pas  doiueux,  citoyens, 
que  noiL  ne  vous  euilions  prepofe  de  la  rejeter  , car  elle  112 
fait  que  paliier  le  mal  \ éc  nous  devons  le  dire  , elle  ne 
paîiiç  meme  point  tous  les  vices  de  la  loi  du  deuxième  jour 
çamplémetuair  Mais  le'  rapporteur  du  Confell  des  Cinq-r 
Cems  ayant  recorinu  prefque  tous  les  vices  de  notre  iégifla^ 
don  militaire  actuelle-  ayant  avoué  que  les  confeiis  mili- 
taiivas  font,  raurot  trop  fevères  , tantôt  trq^  induigens^  ayant 
ConfelTe  que  le  code  pénal  préfenie  des  lacunes  , & meme 
des  injaftices;  qu'il  ell  inrt.mt  de  le  revifer  ; qu’il  elt  inf- 
îam  de  mieux  diilinguer  les  vérirable;-?  dédts  des  fautes  de 
difçipline  ; qu’il  but  reUDu-  l et  à i’inilriéLon  3c  â la  forme 
des  jugeiTiens  j ayant  laîiii  percer  de  jades  regrets  fur 
l’aboliiioa  des  premières  lois  rendues  par  les  a Semblées  qui 
îioii^  ont  précéu'és , lois  bien  plus  dignes  que  les  confeiis  mi- 
litaires de  régir  les  clefenfjurs  d’un  peuple  libre,  lois  qu’il 
falloit  plutôt  modiher  que  détruire , nous  nous  fomines  cra^ 
a réloliitioa  qu/on  no^s  v)i;éfepte  çamix^t 


âL^pfifds  a reprdçr  j 


une  Ir  pî^ovifoire,  qui  ne  doit  avoir  qu’une  durée  infinimeni’ 
cc'Lir-,  ^ tn  confequeuce  nous  avons  cru  pouvoir  la  ju^er  ^. 
ave'  peu  de  rigueur.  - ■ ” 

. 01  i'en  nous  diloit  ici , comme  on  nous  l’a  déjà  dit  à da ^ 
c^mniiiiioH.  Pourquoi  chercher  à étayer  un  édifice  que  vous- 
reLOiinoiilez  n’étre  .pOint  bonq  que  vous  avouez,  vous- mêmes  . 
devoir  t;re  renverfe  ? comment  ne  craigiiéz- vous  pas  que  les 
légères  îéparaciuns  que  vous  allez  y raire  ne  prolongent' la  . 
dLiiée  pendart  un  temps  tiop  long  ? à cela  je  répondrois  avec 
vgtre  eommiliion  ; Gui  i’ëciifice  n’eft  point  bon  : mais  en 
baar  un  aiitiC  efi; , comme  l’a  dit  le  rapporteur  du  Confeil 
qes  v inq-Ce:  ts , un  ouvrage  ce  longue-  haleine  ; ôc  ti  nous 
n’étayiqns,  ne  repririons  pas  celui-ci,  il  en  pourroit  coûter 
la^vie  ou  l’honneur  à plufieurs  citoyens.  Si'  l’on  nous  difoic 
auHii  Comment  vous  êtes -vous  déterminés  à nous  propofer 
d’adopter  une  réfinution  à laquelle  vous  reçon nouiez  des 
vices  ? c’eit  que  les  défauts  qu’elle  préfenre  ne  font  pas  de 
ces  défauts  majeurs  qui  rendent  une  réfoiution  non  digne 
d’être  transformée  en  loi  ; c’eft  que  malgré  fes  defauts  elle 
efi  préférable  a l’ordre  aéfuel  , qui  ne  peut  fablifter  fans- 
cïanger  * c’eft  qu’il  efi  ailé  de  remplir  les  lacunes  que  nous 
avons  reconnues  j c’efi  enfin  , ëc  cette  ralfiîn  efi  déterminante, 
que  le  glaive  de  la  loi  efi  iLifpendii , Ôc  qu’il  faut , ou  qu’il 
frâp.pe  les  coupables  , ou  qu’il  ne  menace  pins  des  têtes  in- 
nocentes. Telles  font,  citoyens,  les  raifons  qui  nous  ont  déter- 
minas, a vous  propofer  l’adoption.  Cette  déterminatian  ne 
nous  empêchera  cependant  point  de  vous  montrer  tous  les 
vices  que  nous  avons  cru  reconnoîtie  dans  la  réiolution  , 
paree  q'ue  nous  vous  devons  notre  peniée  route  entière  • 
parce  que  lors  même  que  les  circonuances  nous  forcent 
d’adopter  une  réfoliition  qui  n’efi  pas  parfaite  , nous  de- 
v,üiiis  eii  faire  connoitre  les  défauts  afin  de  répandre  du  jour  ' 
fur  la  fcience  de  la  iégifiation  , & d’en  afiurei'  ainh  le 
prompt  perfeélionnemcnt  * ôc  enfin,  parce  que  ce  n’efi 
point  d’après  fop:nion  d’une  commifiion  que  vous  voulez 
Vous  'déterminer , mais  a’après  un  examen  approfondi  de 


'en- 


8 

chacune  des  dlfpoiitions  légales  quuiie  réfolution 
ferme. 

Votre  commifiion,  convaincue  par  les  réflexions  dont^e 
vous  ai  précédemment  oifeïc  refquiire  , que  les  circonftancts 
où  nous  nous  trouvons  , Ôc  l’iinperfeéli on  de  la  loi  du  deu- 
xième jour  compléiTîvntaire  , exigent  que  les  jugemens  rendus 
par  les  conleils  militaires  foient  fournis  à un  tribunal  de 
calFation  quelconque  ; votre  commiflion  a examiné  d’abord 
s’il  ne  nous  étoit  pas  polTible  de  faire  pour  cet  objet  ufage 
du  tribunal  établi  par  l’aéfe  conftitutionnel.  Oui  , fans 
doute  , le  Corps  légiilacif  pourroit  ordonner  que  le  tribunal 
de  caiTation  prononcera  fur  les  jugemens  rendus  par  les 
confeiis  militaires;  caries  confeiis  militaires  font  des  tri- 
bunaux 5 & le  cnbiinaf  de  caliation  prononce  fur  les  juge-' 
mens  rendus  par  tous  les  tribunaux  : mais  , en  donnant  à ce 
tribunal  cette  attribution  nouvelle  , nous  ralentirions  d’une 
manière  dangeneufe  la  diuribution  dé  la  juftice  miliraire  j 
ëc  ce  n’efl:  point  li  votre  intention  ; nous  encombrerions 
le  tribunal  de  calTation  à un  tel  point , qu’il  ne  pourroit 
peut-être  plus  remplir  fi  primitive  ôc  principale  deftination  , 
ce  qui  efl  bien  loin  de  vos  vues. 

Frappés  par  ces  réflexions,  nous  avons  dlfciité  s’il  nous 
étoit  permis  de  renvoyer  à un  autre  tribunal  qu’au  tribunal 
de  caliation  la  révilion  des  jugemens  militaires.  If  article 
^A)0  de  l’aéte  conftitucionnel  nous  ayant  prouvé  que  nous 
le  pouvons  ; car  il  dit  : L’armée  de  terre  & de  mer  eft 
))  foumife  à des  lois  particulières  pour  la  difcipîine  , la  forme 

des  jngetnens  Sc  la  nature  des  peines  s»  ; nous  avons 
adopté  comme  principe  qu’il  efl:  permis  au  Corps  iegiflatif 
de  faire  révifer,  par  qui  il  le  juge  convenable,  les  jugemens 
rendus  par  les  tribunaux  militaires. 

Fixés  fur  cette  partie  de  la  réfolution  , nous  nous  fommes 
occupés  de  la  compofition  de  ces  nouveaux  tribunaux.  Je 
vais  vous  rendre  compte  des  objeéfions  qui  ont  pris  naif- 
fance  dans  le  fein  de  votre  commiflion  , ou  qui  lui  ont  été 
'adieflees  du  dehors. 
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On^ioas  a dît  : En  vertu  de  Tarticle  TII  de  la  loi  r,xîf- 
tante  5 le  confeil  militaire  eft  nommé  par  le  générir^  ii 
n’eft  nommé  qu’après  que  le  délit  eft  commis,  & fou- 
vei^:  après  que  le  coupable  eft  connu  ; ne  craignez -vous  pas  , 
en  remettant  encore  en  quelque  forte  au  même  général  le 
choix  des  membres  du  triounal  de  caftàtion , de  lui  donner' 
une  autorité  réelle  ou  d’opinion  qui.  pourroit  devenir  fu- 
nefte  ? car  il  pourroit  s’en  fervir  pour  favorifer  une  faétion 
en  infpirant  de  la  terreur  à ceux  qui  oferoient  la  combattre.' 
Cette  objeétion  feroit  forte  fi  ellç  étoit  fondée , mais  elle 
ne  l’eft  point , car  le  tribunal  doit  toujours  être  compofé 
des  trois  officiers  fiipérieurs  les  plus  anciens  : ôc  comme  le' 
général  ne  pourroit , fans  fe  teindre  manifeftement  crimi- 
nel , s’éloigner  de  cette  difpofition  , ou  même  l’éluder  ^ le 
tribunal  aura  véritablement , non  peut-être  toute  l’indé- 
pendance dont  jouit  l’ordre  judiciaire  civil,  mais  toute  celle 
dont  un  tribunal  miliraire  a befoin. 

On  a remarqué  que  le  mot  fur-k-champ  , employé  dans 
la  réfolution  , eft  trop  vague  , & qu’il  falloir  précifer  da- 
vantage l’époque  du  rafiemblement  du  tribunal  de  cafia- 
tion.  Nous  convenons  que  ces  exprefiions  , de  fuite  y fans 
délai  , fur  -le  - champ  difent  beaucoup  trop  pour,  dire 
quelque  chofe  ; il  faut  débarrafier  les  lois  françaifes  de 
ces  locutions  qui  ouvrent  aux  agens  chargés  de  l’exécu- 
tion des  lois  un  moyen  afturé  d’éluder  la  rerponfabilité  r 
mais  cette  încorreélion  , propre  à jutlifier  la  réflexion  que 
nous  avons  faite,  ne  juftifieroit  aflurément  point  une  non- 
adoption. 

Les  vingt-quatre  heures  accordées  au  tribunal  de  cafia- 
tion  ont  auili  été  attaquées  ' comme  un  efpace  de  temp^ 
beaucoup  trop  court.  Sans  doute  il  le  pourra  être  quelque- 
fois , & fur-tout  dans  le  commencement  ; mais  prefque 
toujours  il  fera  fuffifant  j car  le  tribunal  étant  prefque  tou- 
jours compofé  des  mêmes  membres  , tous  acquerront  bien- 
tôt cette  conncifiance  des  formes  jLidiciairès  & cette  habitude 
de  juger  qui  manque  â la  plupart  d’enus  eux  j aicfi 
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îîous  répondons  a mae  antre  objeâ:lQn  qui  nous  a été^dç^f- 
fé.eVf&  q*-ii  eft  aiî)(i  exprimée  : « Le  mode  de  reSfion 
>>  préfenré  par  les  Cinq -Cents  ne  remplit  ^oiiir  fon 
9»  fur  la  fuppoi.irion  que  Ic^  chefs  militaires 

sjpfainjlîers  avec  les  foipies  criinineîles  ôc  avec  les  lois  pL- 
5?  haies  que  la  révoliuion  a muliipliées  à Tinfini  ; mais  n(? 
’L  ot'i  p3S  trop  iariqne  i on  paroïc  crcîre  que  les 

3^^  llt-au-es  ont  des  idées  nei tes  ÿ:  diftinéles  fir:  ce  que  l’on  ente  .3  * 
3>  par  formes  légales,  par  application  des  lois?  En  cette  matièÆ 
»3  leur  opinion  iinit  toujours  par  ces  mots.  Un  tel/edcou- 
?3  pabie  5 ou  ne  l’ed:  pas  ? On  ve^ra  donc  les  trois  .militaires 
«'nommés  pour  examiner  la  procedure,  porrer  fans  cefie  les 
» yeux  fur  le  fand  des  jugemeiis  , quoique  ce  ne  doive 
s3  point  être  là  leur  objet.  îj 

Quoique  la  dernière  partie  de  cette  alTertion  folt  fau (Te  , 
& quoique  votre  comrniüîon  n’ait  point  p^rtagé  dans  toute  f .n 
éteiidue  les  craintes  que  Ton  noi  s a tranfmifes  , elle  a ce- 
/ pendant  voulu  que  je  vous  fille  part  de  cette  objection  , 
pour  qu’elle  parvienne  jufqu’au  minirtre  de  la  guerre 
même  jiifqu’aa  Directoire  , de  que  nous  obtenions  ainh' 
une  proclaination  détaillée  ou  des  inlfrpiétions  précifies  Ôc 
^ claires  qui  indiqueront  aux  membres  du  tnbuhal  de  CafTa-» 
tion  les  objets  dont  ils  doivent  le  plus  particulièfemenr  suc-' 
cuper  ôc  les  points  de  vue  fous  itfquels  ils  doivent  les  envi- 
fager.  Ne  duiiions  nous  c|ue  cetre  prcclamacipn^  au  citoyen 
qui  nous  a trànfrais  fes  craintes  , nous  lui  dcyiions  de-  la 
reconnoî-iïance.  Oïd  fans  doute,  fl  tous  les  cito>ths  cher- 
choient  ainh  à entourer  le  légiflaieur  de  leurs  lumières,  s’ils  fe 
faifoient  un  devoir  de  lui  communiquer  leurs  penfées  , nous 
verrions  bientôt  toutes  nos  lois  fe  rapprocher  de  la  perfec- 
tion qu’il  importe  également  Ôc  à eux  Ôc  à nous  qu’elles 
atteignent  avec  célérité. 

On  ncus^a'demandé  auu]  pou  quoila  réfolution  nouvelle, 
na  point  ccirigé  l’un  des  principaux  vices  de  la  loi  rni- 
cienne , celui  qui  n’admet  aucun  de  leurs  pairs  dans  lts“ 
çonfyils  miUtaives  dçfiinés  à juger  Us  citoyens  employés  ou 


attachés  à la  fuite  de  l’armée  ; on  nous  a dit  avec  raifon 
qu’un  gjrand  nombre  de  gens  de  guerre  ont  befoin  d’être 
éclaués  i'iiri-es  infraélions  aux  lois  que  ces  différentes  clafTes 
de  Citoyens  peuvent  commettre  , &c  que  la  plupart  du  temps 
ils  auroienc  befoin  d’être  débarraffés  des  préventions  qu’ils 
ont  coi'çues  contre  elles.  Ces  obfervations  font  judicieufes , Sc  ' 
feront  iaas  doute  très-prochainement  l’objet  d’une  féconda 
réfjiution.  ^ 

On  nous  a demmdé  encore,  pourquoi  la  réfolution  nou-^ 
ve'le  ne  répare- c-elle  point  riine  des  omiilions  importantes 
faites  par  la  loi  du  fécond  jour  çoropiémentaire  ? Toutes 
Ls  lois  anciennes^  nous  a-t-on  dit,  avoient  déLerminé  que 
nul  ne  pourroif  être  juge  militaire , ni  mèm^"  membre  d’un 
jury,  qu’apiès  avoir  artemt  un  âge  mûr,  qu’après  avoir 
acquis  , par  quelques  années  de  fervice,  les  connoilTances  cC 
la  maturi  é néceffiires  à un  homme  dediné  à prononcer  liit 
la  Vie  Ôc  rhonneiir  d’un  délcnTein*  de  la  patrie.  Nous  avons 
reconnu  la  lageile  de  cette  oblervation  , ôc  nous  iVvons 
Cüîiûgnéedans  ce  r apport , ahn  qu’elle  devienne  rime  des  dif- 
poûtions  légales  d’une  réfolution  nouvelle. 

On  nous  a fait  obferver  aulii  que  j,  d’après  rartlcle-  il,  la 
tribunal  de  caifation  paroît  auronfé  à annuller  le  jugement 
toutes  les  fois  que  l’application  de  la  peine  n’ed  pas  faits 
avec  juitiçe  j tandis  que  Idriicle  ill  paroîc  'dire  le  con^ 
traire.  " ' ' . 

Le  légifîateur  fage  qui  fait  que  le  caradère  naturellement 
dur  de  l’homme  de  guerre  le  porte  louvent  â outrer  la 
rigueur  des  lois , doit  , eda  n’eft  pas  douteux  , emp'Ther 
par  des  formes  proredrices  les  abus  de  cegénre'^cle  fe  mani^ 
fefter  • mais  ne  doit -il  pas  aulli  empêcher  que  les  gens  de 
guerre  ne  puilTent  tolérer,  fiateer  même  des  abus  qm,  pour 
leur  être  agréables , familiers  , utiles  , n’en  font  pas  moins 
dangereux  , n’en  font  pas  moins  dellrûdifs  de  la  difdpline 
^ de  Tordre,  fans  lefquels  il  iTy  a ni  vidoire  ni  meme  de 
sûreté  Que  dans  le  commencement  de  la  révolution  on 
m déççiîdu  lç5  rdïdrts  de  la  dnciphiie^  çeU  doit  peut-être  - 
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politique  ; mais  aujonra’ui  ceia  eft  aiifll  dangereux  qiunii- 
lile.  Le  foldac  français  eft  fort!  de  ce  délire  déforganifateuc 
que  lai  avoient  infpiré  riès-habilement  les  homiiies  qui  vou- 
loient  nous  laiLr  de  la  liberié  par  l’anarchie  j "^iii , con- 
vaincus qu  en  ne  foiunettioit  jamais  les  Français  par  la 
force  des  armes , vouloient  l’oblisier  à fe  forcer  lui  - même 
les  fers  qu’on  vouloir  lui  donner.  Ah  ! combien  les  mili- 
taires vraiment  amis  de  leur  pays , vraiment  amis  de  la 
République,  ont  fouvent  gémi  fur  une  manière  de  nous 
vaincre  d’autanr  plus  perride  , qu’elle  avoir  -des  dehors  po- 
pulaires, & qii  il  failoit  être  doué  d’un  grand  courage  pour 
la  dénoncër  & la  combattre  î , 

Si  votre  commüHofi  n’eût  pas  cru  que  les  mots  iliega~ 
hment  rendu  , qui  font  partie  de  rarticie  IV  , & les  ex- 
preffions  conrenues  dans  rarticie  II  , font  au  tribunal 
de  calfaîicn  un  devoir  d’ordonner  la  révifion  , quand  la 
peine  fera  manilelb.ment  difproportionnée  au  crime , Si  quand 
les  circon dances  n atténueront  /pas  d'une  manière  fenÇble 
ia  gravité  du  débt,  elle  n’auibic  pas  balancé  à vous  pro- 
poiei  le  rejet  de  la  réfoliirion  ; e n'  elle  fait  que  ii  le  Ic- 
giflateiir  doit  ne  recourir  aux  peines  graves  que  iorfque  des 
peines  douces  feroienc  vaines  , le  juge  doit  toujours  2ppli- 
qiier  la  peine  legale  , ôc  oii’il  ne  peut , quand  li  eft  révéra  par 
la  lai  du  diaût  inhérent  a un  jury  , celui  de  juger  l’intention  Sc 
de  pefer  les  circonilances  environnantes  : qu’il  ne  peut,  dis- je  , 
commuer  la  peine  ou  la  diminuer  qif  après  un  examen  appro- 
fondi & d'après  les  principes  d’une  févère  juftice. 

On  a dit'encore  : Si  le  jugement  du  fe  ond  confcil  mi- 
litaire doit  être  fournis  à la  révihon  , quel  fera  dans  ce  cas 
le  terme  des  révisons  fucceillves  ? s’il  ne  doit  pas  y être 
fournis , nous  ne  fornmes  guère  plus  aiïarés  que  nos  frères 
d’armes  ne  feront  pas  encore  les  viébimes  de  rimpéritie  Sc 
des  pallions  haineufes  : i\  les  révilions  font  fans  terme  , & 
fi  ce  font  les  mêmes  hommes  qui  les  prononcent , ces  rë- 
vifeurs  font  les  véritables  juges  , & alors  vos  confeils  mili- 
taires iqnc  véritablement  détruits.  Les  révifions  fuccellives , 
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a-on  ajouté,  laiffent  le  prévenu  dans  une  anxiété  plus  dé- 
chirante qu’une  atTrèafe  certitude.  Oii  a dit  enfin  : Votre 
confiitutlon  défendant,  article  256 , au  tribunal  de  calfa- 
tion  de  prononcer  une  fécondé  fois  fur  les  affaires  c]iîi  déjà 
ont  fté  une  fois  foumiles  àfoh  jiigeinenr,  pourquoi  cette  forme 
ne  feroit-elie  pas  crénlportée  dans  It'S  tribunaux  militaires  de 
caffarioii  ? pourquoi  les  tribunaux  milîtaires  ne  rélereroient- 
ils  pas  aiilli,  dans  ce  cas,  au  Corps  ligiilatif  ? pourquoi  ne 
vous  feriez-vous  pas  préfenter  ;chaque  année  par  le  Direc- 
toire exécutif  le  tableau  que  le  rnbunal  de  caiTation  conf- 
titutionnel  vous  prcfeiite  ? rdnfi  vous  parviendriez  avec  plus, 
de  facilité  à perfectionner  votre  code  militaire  pénaL 

Cette  dernière  obfervation  efi:  importante  ; mais  celles 
qui  la  précèdent  le  fonc  moins.  L’efpric  de  la  léfolution  efi: 
.qu’il  foit  affemblé  des  confeils  milita-res  nouveaux  jufqaa 
ce  qu’on  ait  enfin  obtenu  un  jugement  conforme  aux  lois  , 
tant  pour  la  forme  que  pour  rapplication  de  la  peine;  ëc 
on  ne  pouvoir  y parvenir  , dans  ce  fyftème,  que  par  des  ré- 
vifions  fuccefiives.  Les  dangers  du  tribunal  de  révifion  fonc 
moins  réels  qu’on  ne  le  peint.  On  ne  peut  fuppofer  avec 
quelque  apparence  de  réalité  , que  les  trois  officiers  fupé- 
rieiirs  les  plus  anciens  d’une  armée  fe  faifent  de  concerc 
les  agens  d’une  faéfion  ; on  ne  peut  fuppofer  qu'ils  veuil- 
lent , ou  par  une  exceflive  févénté  , ou  par  une  ïndulgenc© 
extrême , décourager  leurs  compagnons  d’armes  ou  déforgàni- 
fer  les  armées. 

On  nous  a demandé  encore  fi  b^s  juge  mens  rendus  parles 
confeils  créés  en  vertu  de  la  loi  du  4 ijrum.iire  font  auili, 
par  la  réfolution , fournis  à la  révifion. 

Votre  commifîion  n’y  a pas  trouvé  dedoure  : la  loi  du  4 
brumaire  eft  une  efpèce  de  corollaire  d^os  principes  établis 
dans  la  loi  du  deuxième  jour  complémentaire  , elle  en  faic 
même  une  partie  intégrante  ; ainfi  les  jagemens  rendus  pac 
les  confeils  militaires  créés  par  elle , doivent  être  ioumis  à 
la  révifion  ordonnée  par  la  loi  c;Uî  nous  occupe. 

La  dernière  obfervation  que  votre  commilîion  a faite  çff 
-relative  à une  faute  de -cédaétiou  : les  bis  du  deuxième  jour 
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compiémentau'e  & du  4 brumaire  donnent  conflamment  aux 
tribunaux  militaires  qu’elles  créent  le  nom  de  confeils  mi- 
litaires * & la  réfolütion  qui  nous  occupe  les  défigne  trois 
for-,  fur  quatre  qu’il  les  nomme  ..par, les  mots  confeil  de 
guerre^  Cette  différence  de  dénomination  ne  pouvant  entraî- 
ner à fa  fuite  aucune  erreur  dangtreufe  , votre  cornmîffion 
ne  l’a  remarquée  ici  que  pour  vous  donner  une  preuve  do 
l’exaditude  qu’elle  a apportée  dans  l’examen  dont  vous 
l’aviez  chargée.  - 

De  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  il  ré  fuite  que  vous  pou- 
vez adopter  la  réfolütion  , parce  quelle  pourvoir , malgré 
fes  iraperffcd'ions  , aux  intonvéniens  les  plus  nrgens  ; parce 
qu’il  eff  aife  de  renaplir  les  lacune*  dont  elle  eff  parfcmée  j parce 
que  la  campagne  va  s’ouvrir^  parce  que  le  Confeil  des  Cinq^ 
Cents , averti  par  fa  commiffion  6c  par  notre  vœu  , vous 
préfenrera  fans  doute  bientôt  un  travail  général  fur  le  code 
militaire  pénal*  travail  digne  de  fixer  toute  l’attention  du 
Corps  légiflatif , & qui  donnera  à fes  auteurs  les  plus  juftes 
droits  à nos  éloges  & à la  reconi  odffi' ce  nationale  ; car 
il  eff  auffi  Important  que  difficile  de  créer  pour  l’armée 
une  jurifprudence,  criminelle  qui  , en  faifinr  regner  parmi 
les  troupes  une  difcipline  exade  6c  une  juftîce  impartiale  , 
conferve  cependant  â nos  généreux  défcnfeurs^  aux  hommes 
qui  les  fécondent,  tous  ceux  des  droits  qui  leur  appartien- 
nent comme  citoyens  français  , qui  ne  font  poiut  mani- 
feftément  incompariblès  avec  l’efpèce  particulière  de  profef* 
lion  à laquelle  ils  fe  font  voués. 
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